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Je soussignée, Michel JARRASSIER, certifie que les 

délibérations du 12 mai 2022 ont été diffusées sur le site 

internet le 23 mai 2022. 

 
 

Fait à Montmorillon, le 23 mai 2022 
 

Président de la CCVG 

 











































 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
L'an deux mille vingt-deux, le 12 mai, le Conseil Communautaire de la 

Communauté de Communes Vienne et Gartempe, dûment convoqué s’est réuni 

à la Maison des Services à Montmorillon, sous la présidence de M. Michel 

JARRASSIER, 

 

Étaient présents : M. ROLLE MILAGUET , M. LEFOULON, , M. LUTEAU , M. 

DAUBISSE , M. VIAUD  E., M. CHARRIER  , Mme DESROSES , M. PAGÉ , M. 

VARESCON , Mme GALBOIS, M.  DAVIAUD , M.  ANDRODIAS , Mme WUYTS, M. 

BARRE , M. RABAN , Mme METIVIER LOPEZ, M. PREHER, M.  GERMANEAU , Mme 

CHEGARAY  , M.  MADEJ, Mme TRICHARD , M. MORAND , Mme MAUPIN , M. 

SAVARD, M. BLANCHET , M. MARTIN C., M. DULAC , M. MAILLET A., Mme 

CHABAUD , Mme BURBAUD , Mme TABUTEAU , M. BOURGOIN , M. BOIRON W, 

M. AUBIN  , M.  SIROT , M. GLAIN  , M. TABUTEAU A., M. HUGUENAUD , Mme  

JEAN , M. PORTE  , M.  COSTET, M. TABUTEAU JP, M.  BREGEARD, M. PUYDUPIN 

, M.  ROYER , Mme ABAUX, Mme BAUVAIS , M. BENOIST , M. FAITY , M.  VIAUD 

C., M.  GANACHAUD , 

 

Pouvoirs : M. RICHEFORT   à M. DAUBISSE, M. SELOSSE à M. JARRASSIER, M. 

ARGENTON   à M. SIROT, Mme THIMONIER  à M. MORAND, Mme  WASZAK  

à Mme CHABAUD, Mme PLAS à M. MARTIN , Mme VAREILLE à Mme CHABAUD, 

M.  de CREMIERS  à M. CHARRIER, M. MAILLET H. à M. GANACHAUD, M. 

MONNAIS à M. VARESCON, Mme LOUIS- DUPONT à M. JARRASSIER, M.  

GOURMELON  à M. SAVARD, 

Excusés : Mme CHABAUTY , M. DEBIAIS , M. NOYER , M.  DAILLER , M. DIOT  , 

Assistaient également : M. MARTINIERE, M. NIQUET, M. MONCEL, M. COLIN, 

M. QUIEVREUX, M. HARENT, Mme TOURON, M. AUVE, Mme FOUSSEREAU, 

Mme MARTINEAU, 

 

  Sont désignés secrétaires de séance : M. DAUBISSE et Mme TABUTEAU N. 

 

Date de convocation : le 6 mai 2022 

 

Date d’affichage : le 17 mai  2022 

Nombre de délégués en exercice : 77 

Nombre de délégués présents : 52 

Nombre de votants : 64 

 

CC/2022-46 : CONTENTIEUX RELATIF AU BARRAGE DU MOULIN D’ASNIERES 

SUR BLOUR OPPOSANT LA COMMUNE D’ASNIERES SUR BLOUR AUX EPOUX 

BARNACOTT  

Conformément aux dispositions des articles 432-12 du Code Pénal et L2131-11 

du Code Général des Collectivités Territoriales, Mme LEGRAND, conseillère 

communautaire, quitte la salle pour ne pas participer au débat ni au vote. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales et, notamment dans sa partie 

législative, l’article L.5211-104 

DÉLIBÉRATION DU 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU 12 MAI 2022 



 

Vu l’arrêté n° 2016-D2/B1-030 portant création du nouvel établissement public 

à fiscalité propre issu de la fusion de la Communauté de Communes du 

Montmorillonnais, du Lussacois et de l’extension aux communes de La Bussière, 

la Chapelle Viviers, Fleix, Lauthiers, Leignes sur Fontaine, Paizay le Sec, Saint 

Pierre de Maillé et Valdivienne à compter du 1
er

 janvier 2017. 

 

Vu la délibération n° CC/2020/111 en date du 29 octobre 2020 du Conseil 

Communautaire, portant délégation de pouvoirs au Président à l’effet d'ester en 

justice et représenter la Communauté de communes devant toute juridiction tant 

en défense qu'en action ; porter plainte et constituer la Communauté de 

communes partie civile, et de prendre toutes décision concernant les marchés 

publics et les conventions de prestations intégrées, dont la valeur estimée hors 

taxe est inférieure aux seuils européens, relative à la préparation, à la passation, 

y compris la décision de conclure et signer le marché ou la convention, l'exécution 

et le règlement ainsi que toute décision concernant leurs modifications et 

avenants lorsque les crédits sont inscrits au budget. 

 

Considérant que le Tribunal Administratif de Poitiers a été saisi par les époux 

Barnacott contre une décision de rejet d’une réclamation d’enjoindre la 

commune à réaliser les travaux préconisés par la société SOMIVAL sur le barrage 

du Moulin d’Asnières et le canal d’amenée d’eau vers un moulin dont ils sont 

propriétaires afin de faire cesser des fuites au niveau du moulin et de verser une 

indemnité d’un montant de 76 234,44€ ou d’ordonner une expertise. 

 

- Par jugement du 4 juin 2019, le Tribunal Administratif a condamné la 

commune d’Asnières sur Blour à verser une indemnité de 19 000 € 

- Par une requête du 26 juillet 2019, les époux Barnacott et la commune 

d’Asnières sur Blour ont chacun fait appel de ce jugement devant le Cour 

Administrative d’appel (CCA) de Bordeaux 

- Dans le cadre de ce contentieux, nous avons été saisis par la Cour 

administrative d’appel de Bordeaux nous informant que la chambre 

chargée de l'instruction de l'affaire a décidé de nous communiquer la 

procédure pour observations.  En effet, compte tenu du transfert des 

compétences et notamment voirie de la commune vers la CCVG, invoqué 

dans le mémoire de la commune d’Asnières-sur-Blour enregistré le 26 

février 2021, il apparaît que la Communauté de communes Vienne et 

Gartempe succède à cette commune pour la réalisation des travaux 

préconisés par la société Somival. 

 

- Par un arrêt de la CAA de Bordeaux du 14 avril 2022, il a été considéré 

que le Tribunal Administratif avait commis une erreur de droit en ne 

retenant pas l’injonction de réaliser les travaux. La Communauté de 

communes, ayant donc la compétence voirie, devra réaliser les travaux 

décrits au point 15 de l’arrêt dans un délai de 8 mois expirant donc le 

14 décembre 2022. 

 

Par ailleurs, la CCA de Bordeaux a condamné la commune d’Asnières sur Blour 

aux sommes suivantes : 

 

➢ 13 495,37 € au titre de la remise en état de l’annexe du Moulin 

➢ 10 000 € au titre de la perte de revenus 

➢ 10 000 € au titre de la perte de jouissance 



➢ 2 500 € au titre de préjudice moral 

➢ 1 000 € au titre des frais irrépétibles, soit un total de 27 995,37 € 

 

Elle condamne également la Communauté de Communes Vienne et Gartempe 

à : 

➢ 2 500 € au titre du préjudice moral 

➢ 1 000 € au titre des frais irrépétibles soit un total de 3 500 € auquel se 

rajoute les intérêts au taux légal en vigueur sur les 2500€ de 

condamnation au principal à compter du 14 avril 2022, date de 

notification de l’arrêt de la CCA de Bordeaux.  

➢ Enjoint La communauté de communes à réaliser les travaux 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire décide à la majorité :  

 

Pour 57 Contre 2 Abstention 5 
Ne prend pas 

part au vote 
1 

 

 

- De ne pas pourvoir l’arrêt de la CAA de Bordeaux devant le Conseil 

d’Etat ; 

- De réaliser les travaux enjoints par la CAA de Bordeaux dans le délai 

de 8 mois et de verser les sommes pour lesquelles la CCVG a été 

condamnée soit 3500€ auquel se rajouteront les intérêts au taux légal 

en vigueur ; 

- D’autoriser le Président ou son représentant légal, à accomplir toutes 

les formalités nécessaires au lancement et à la conclusion d’un 

marché public relatif aux études et à la réalisation de travaux 

ordonnés par la CAA de Bordeaux en ce compris la signature du 

marché, tout document y afférent dont les éventuelles modifications 

et avenants. 

 

Fait et délibéré en séance 

Les jours, mois et an que dessus 

 

 Voies et délais de recours :  Le Président  cert i f ie, sous sa responsabi li té, le caractère exécutoi re de la présente 
délibérat ion et  informe que celle-ci  peut  fai re l’objet , dans un délai  de deux mois à compter de sa not i f icat ion ou de 

sa publicat ion : 
- d’un recours administ rat if  (art icles L.410-1 à L.411-7 du CRPA)  

- d’un recours content ieux devant  le t ribunal administ rat if  de Poit iers (art icles R. 421-1 à R. 421-5 du CJA)  ; délai init ial 

de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administ rat ifs préalables.  



 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
L'an deux mille vingt-deux, le 12 mai, le Conseil Communautaire de la Communauté 

de Communes Vienne et Gartempe, dûment convoqué s’est réuni à la Maison des 

Services à Montmorillon, sous la présidence de M. Michel JARRASSIER, 

 

Étaient présents : M. ROLLE MILAGUET , M. LEFOULON, Mme LEGRAND, M. LUTEAU , 

M. DAUBISSE , M. VIAUD  E., M. CHARRIER  , Mme DESROSES , M. PAGÉ , M. 

VARESCON , Mme GALBOIS, M.  DAVIAUD , M.  ANDRODIAS , Mme WUYTS, M. BARRE 

, M. RABAN , Mme METIVIER LOPEZ, M. PREHER, M.  GERMANEAU , Mme CHEGARAY  

, M.  MADEJ, Mme TRICHARD , M. MORAND , Mme MAUPIN , M. SAVARD, M. 

BLANCHET , M. MARTIN C., M. DULAC , M. MAILLET A., Mme CHABAUD , Mme 

BURBAUD , Mme TABUTEAU , M. BOURGOIN , M. BOIRON W, M. AUBIN  , M.  SIROT 

, M. GLAIN  , M. TABUTEAU A., M. HUGUENAUD , Mme  JEAN , M. PORTE  , M.  

COSTET, M. TABUTEAU JP, M.  BREGEARD, M. PUYDUPIN , M.  ROYER , Mme ABAUX, 

Mme BAUVAIS , M. BENOIST , M. FAITY , M.  VIAUD C., M.  GANACHAUD , 

 

Pouvoirs : M. RICHEFORT   à M. DAUBISSE, M. SELOSSE à M. JARRASSIER, M. 

ARGENTON   à M. SIROT, Mme THIMONIER  à M. MORAND, Mme  WASZAK  à 

Mme CHABAUD, Mme PLAS à M. MARTIN , Mme VAREILLE à Mme CHABAUD, M.  

de CREMIERS  à M. CHARRIER, M. MAILLET H. à M. GANACHAUD, M. MONNAIS à 

M. VARESCON, Mme LOUIS- DUPONT à M. JARRASSIER, M.  GOURMELON  à M. 

SAVARD, 

Excusés : Mme CHABAUTY , M. DEBIAIS , M. NOYER , M.  DAILLER , M. DIOT  , 

Assistaient également : M. MARTINIERE, M. NIQUET, M. MONCEL, M. COLIN, M. 

QUIEVREUX, M. HARENT, Mme TOURON, M. AUVE, Mme FOUSSEREAU, Mme 

MARTINEAU, 

 

  Sont désignés secrétaires de séance : M. DAUBISSE et Mme TABUTEAU N. 

 

Date de convocation : le 6 mai 2022 

 

Date d’affichage : le  17 mai 2022 

Nombre de délégués en exercice : 77 

Nombre de délégués présents : 53 

Nombre de votants : 65 

 

CC/2022-47 : REMOBILISATION DES LOGEMENTS VACANTS : INSTAURATION 

D’UNE PRIME DE « SORTIE DE VACANCES » DANS LE CADRE DU PIG HABITAT 

2019-2023 

 

La remobilisation des logements vacants fait partie des orientations du PLUi de la 

CCVG en cours d’élaboration, afin de limiter le plus possible les extensions urbaines. 

 

Dans cet objectif, la CCVG a réalisé une étude au cours de l’année 2021, confiée au 

cabinet URBANIS et s’appuyant sur une démarche participative des élus et des 

communes. Le travail, présenté en conférence des maires le 11 avril 2022, a consisté 

en :  

DÉLIBÉRATION DU 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU 12 MAI 2022 



- Une analyse des logements vacants et des propriétaires concernés, 

- La proposition d’outils d’intervention pour endiguer la vacance et remobiliser 

des logements. 

 

La CCVG propose d’accompagner les communes volontaires dans la mise en œuvre 

d’actions et à ce titre, la conférence des maires a proposé la mise en place d’une 

prime de « sortie de vacance » dans le cadre du PIG Habitat 2019-2023. La 

commission habitat du 12 avril 2022 a été chargée d’en définir les contours et fait 

les propositions suivantes : 

 

- Instauration d’une incitation financière à la « sortie de vacance » au titre du 

PIG Habitat, pouvant prendre la forme : 

o D’une aide à l’accession forfaitaire pour des propriétaires occupants, 

o D’une prime de sortie de vacance forfaitaire pour des propriétaires 

bailleurs/investisseurs. 

- Les conditions seront harmonisées avec celles de l’OPAH Centres bourgs 

- Le dispositif est basé sur le volontariat des communes  

- Il est proposé une intervention CCVG + commune pour l’aide à l’accession 

des propriétaires occupants : la CCVG apporte une aide financière dans la 

mesure où la commune concernée abonde cette aide  

- L’ensemble du territoire couvert par le PIG est concerné 

 

Il est proposé les conditions suivantes : 

 

1) Aide à l’accession vers les propriétaires occupants : 

 

- Aide de 3000 € de la CCVG  

- Aide abondée de 500 € (minimum) de la commune 

- Logement de plus de 15 ans acquis à titre de résidence principale  

- Aide allouée sous conditions de ressources du ménage (les plafonds du 

PTZ sont retenus, plus favorables que les plafonds ANAH, ex. en 2022 : 

RFR 24 000 € pour 1 pers. ; 33 600 € pour un ménage de 2 pers.) 

- Logements vacants, sans exigence de durée de vacance- avec dossier 

travaux ANAH au PIG (MaPrimeRénovSérénité) obligatoire, (donc 

ressources des propriétaires ≤ plafonds ANAH) 

- Logements vacants depuis au moins 3 ans sans exigence de travaux 

(ressources des propriétaires ≤ plafonds PTZ) 

Aides pouvant être abondées par le CD86 : + 3000 € si compromis en cours/acte 

définitif non signé (et selon conditions propres au CD : possiblement redéfinies, à 

voir avec le CD86) 

 

2) Prime de sortie de vacance vers les propriétaires bailleurs / investisseurs 

 

- Prime forfaitaire de 2000 € /logt de la CCVG  

- Public éligible : propriétaire bailleur/investisseur 

- Rénovation d’un logement vacant depuis au moins 3 ans 

- Obligation de réaliser un logement locatif à loyer maîtrisé (dossier 

ANAH conventionnement obligatoire dans le cadre du PIG) 

Aide abondée du CD86 + 2000 € (dans les mêmes conditions que CCVG) 

 

Les modalités de mise en œuvre suivantes sont proposées : 

 

Dispositif applicable pour les compromis signés à compter de la date de délibération 

de la CCVG, soit le 12/05/2022. 



 

Il conviendra notamment de produire les justificatifs suivants : 

-  « Engagement sur l’honneur » des accédants attestant d’une occupation 

du logement à titre de résidence principale  

- Justification de la vacance du logement par exemple : avis d’imposition 

ou dégrèvement à la THLV, courrier du fournisseur d’énergie qui atteste 

de la coupure des fluides, dernières factures d’énergie sur les derniers 

mois qui attestent de l’absence ou de la très faible consommation, arrêté 

de péril avec interdiction d’habiter…  

Ouvrir également à « un ensemble de pièces permettant d’attester au cas 

par cas et à partir d’un faisceau d’indices de la vacance du logement (ex 

: rapport de la grille de dégradation de l’opérateur de suivi-animation , 

attestation sur l'honneur de l'agence immobilière indiquant le nombre 

d'années de mise en vente, transmission des consommations 

énergétiques, acte de vente mentionnant une vacance, copie du dernier 

bail, état des lieux pour des locatifs…)  

 

Les aides seront allouées dans la limite des enveloppes budgétaires délibérées et 

votées par la CCVG et des communes volontaires. 

 

Ces dernières restent gestionnaires de leurs enveloppes budgétaires, procèdent 

directement à l’attribution et au versement des aides aux propriétaires sur production 

des justificatifs transmis par la CCVG. 

 

Vu la volonté de mettre en place des outils pour la remobilisation des logements 

vacants issue de la conférence des maires en date du 11 avril 2022, 

 

Vu la proposition de la commission habitat en date du 12 avril 2022 pour 

l’instauration d’une prime de « sortie de vacance » dans le cadre du dispositif de PIG 

Habitat, 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire décide à la majorité :  

 

Pour 55 Contre 5 Abstention 5 
Ne prend pas 

part au vote 
0 

 

- D’instaurer une prime de « sortie de vacance » dans le cadre du dispositif de 

PIG Habitat 2019-2023 selon les conditions détaillées ci-dessus, 

- De solliciter les communes de la CCVG pour abonder la prime CCVG, 

- D’autoriser le Président ou son représentant à signer tout document relatif à 

ce dispositif. 

 

 

Fait et délibéré en séance 

Les jours, mois et an que dessus 

 

 Voies et délais de recours :  Le Président  cert i f ie, sous sa responsabi li té, le caractère exécutoi re de la présente 
délibérat ion et  informe que celle-ci  peut  fai re l’objet , dans un délai  de deux mois à compter de sa not i f icat ion ou de 

sa publicat ion : 
- d’un recours administ rat if  (art icles L.410-1 à L.411-7 du CRPA)  

- d’un recours content ieux devant  le t ribunal administ rat if  de Poit iers (art icles R. 421-1 à R. 421-5 du CJA)  ; délai init ial 

de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administ rat ifs préalables.  
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  Sont désignés secrétaires de séance : M. DAUBISSE et Mme TABUTEAU N. 

 

Date de convocation : le 6 mai 2022 

 

Date d’affichage : le 17 mai  2022 

Nombre de délégués en exercice : 77 

Nombre de délégués présents : 53 

Nombre de votants : 65 

 

CC/2022-49 : ADHESION A L’EPTB DANS LE CADRE DE LA GEMAPI (COMPETENCE 

« PREVENTION DES INONDATIONS ») 

 

Le Président explique au Conseil Communautaire que la CCVG a sollicité l’EPTB pour 

superviser la réalisation d’un diagnostic et d’une stratégie d’intervention dans le cadre 

de la compétence « prévention des inondations sur les bassins Vienne, Gartempe, 

Anglin sur notre territoire. 

Historique : 

La compétence GEMAPI est une compétence obligatoire depuis 2018. 

DÉLIBÉRATION DU 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU 12 MAI 2022 



Hormis pour le bassin du Clain (la GEMAPI a été transférée au syndicat SMVCS), la 

CCVG exerce en propre le volet « prévention des inondations » (PI) de cette 

compétence.  

Par ailleurs, depuis 2018, l’EPTB Vienne propose d’aider les structures compétentes 

en « PI » dans la réalisation d’un diagnostic permettant d’identifier les zones à enjeux 

et les zones d’expansion des crues et dans l’élaboration d’une stratégie d’intervention 

pour l’exercice de la compétence « PI ». 

L’objet de la démarche sera de permettre à la CCVG de connaitre les enjeux liés à 

la compétence « PI » et de disposer d’une stratégie identifiant les actions pouvant être 

mises en œuvre dans le cadre de l’exercice de cette compétence.  

Elle permettra également à la CCVG, au regard des responsabilités qui lui incombe, 

de justifier son engagement dans l’exercice de la compétence « PI ». 

Pour cela, la CCVG doit s’acquitter d’une adhésion annuelle de 7 059 € (part fixe de 

1 000 € + 0.15 € par habitant pour l’année 2022). 

L’EPTB Vienne met aussi en œuvre différentes actions concernant notamment la 

gestion quantitative de la ressource en eau et l’adaptation au dérèglement climatique, 

notamment dans le cadre des SAGE qu’il réalise et qui seront directement utiles à la 

CCVG. 

Pour la mise en œuvre d’une étude PI sur les bassins Vienne, Gartempe, Anglin, la 

possibilité qui s’offre à la CCVG est la suivante : 

Inscription de l’étude dans le cadre du PAPI (Programme d'Actions de Prévention des 

Inondations Vienne Clain) en complément des aides AELB. 

Le montage permet de mobiliser des financements de l’Agence de l’eau pour la partie 

de l’étude concernant les zones d’expansion des crues (ZEC). Des financements 

relevant des Fonds de Préventions des Risques Naturels Majeurs (FP RNM) dit fonds 

Barnier et Plan Loire Grandeur Nature sont susceptibles d’être accordés à condition 

que l’opération s’inscrive dans le PAPI Vienne-Clain. L’élaboration du PAPI est prévue 

en 2022, l’instruction administrative en 2023 pour une signature fin 2023. 

 

Dans ce cas de figure il ressort des aides de l’agence de l’eau et du PAPI.  

Le plan de financement prévisionnel : 

Etude Cout de 

l’étude 

Financement 

AELB 

Financement 

PAPI 

Part à charge 

CCVG 

Partie Vienne 

/Gartempe 

/Anglin 

71 000 € 23 590 € 13 444 € 33 965 € 

Arrondi à    34 000 € 

 

Le déroulement de l’étude sera : 

- Adhésion à l’EPTB mai 2022 

- Conventionnement (délégation de compétence ou conventionnement de 

coopération public-public) avant septembre 2022. 

- Rédaction d’une fiche action dans le cadre du PAPI en lien avec l’EPTB vienne ; 

- 2023 : montage du cahier des charges de l’étude ; 

- début 2024 : engagement de l’étude 

- 1
er

 trimestre 2025 : restitution de l’étude complète (12 mois). 

 



La commission Transition Ecologique Environnement GEMAPI Eau Potable en date du 

4 mai 2022 a donné un avis favorable. 

Après délibération, le Conseil Communautaire décide à la majorité :  

 

Pour 60 Contre 2 Abstention 3 
Ne prend pas 

part au vote 
0 

 

- D’approuver l’adhésion à l’EPTB pour la somme de 7 059 € pour l’année 

2022, 

- De retenir l’inscription de l’étude dans le cadre du PAPI porté par l’EPTB 

Vienne, 

- D’autoriser le Président ou son représentant à signer tout document s’y 

rapportant.  

 

 

 

Fait et délibéré en séance 

Les jours, mois et an que dessus 

 

 Voies et délais de recours :  Le Président  cert i f ie, sous sa responsabi li té, le caractère exécutoi re de la présente 
délibérat ion et  informe que celle-ci  peut  fai re l’objet , dans un délai  de deux mois à compter de sa not i f icat ion ou de 

sa publicat ion : 
- d’un recours administ rat if  (art icles L.410-1 à L.411-7 du CRPA)  

- d’un recours content ieux devant  le t ribunal administ rat if  de Poit iers (art icles R. 421-1 à R. 421-5 du CJA)  ; délai init ial 

de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administ rat ifs préalables.  



 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
L'an deux mille vingt-deux, le 12 mai, le Conseil Communautaire de la Communauté 

de Communes Vienne et Gartempe, dûment convoqué s’est réuni à la Maison des 

Services à Montmorillon, sous la présidence de M. Michel JARRASSIER, 

 

Étaient présents : M. ROLLE MILAGUET , M. LEFOULON, Mme LEGRAND, M. LUTEAU , 

M. DAUBISSE , M. VIAUD  E., M. CHARRIER  , Mme DESROSES , M. PAGÉ , M. 

VARESCON , Mme GALBOIS, M.  DAVIAUD , M.  ANDRODIAS , Mme WUYTS, M. BARRE 

, M. RABAN , Mme METIVIER LOPEZ, M. PREHER, M.  GERMANEAU , Mme CHEGARAY  

, M.  MADEJ, Mme TRICHARD , M. MORAND , Mme MAUPIN , M. SAVARD, M. 

BLANCHET , M. MARTIN C., M. DULAC , M. MAILLET A., Mme CHABAUD , Mme 

BURBAUD , Mme TABUTEAU , M. BOURGOIN , M. BOIRON W, M. AUBIN  , M.  SIROT 

, M. GLAIN  , M. TABUTEAU A., M. HUGUENAUD , Mme  JEAN , M. PORTE  , M.  

COSTET, M. TABUTEAU JP, M.  BREGEARD, M. PUYDUPIN , M.  ROYER , Mme ABAUX, 

Mme BAUVAIS , M. BENOIST , M. FAITY , M.  VIAUD C., M.  GANACHAUD , 

 

Pouvoirs : M. RICHEFORT   à M. DAUBISSE, M. SELOSSE à M. JARRASSIER, M. 

ARGENTON   à M. SIROT, Mme THIMONIER  à M. MORAND, Mme  WASZAK  à 

Mme CHABAUD, Mme PLAS à M. MARTIN , Mme VAREILLE à Mme CHABAUD, M.  

de CREMIERS  à M. CHARRIER, M. MAILLET H. à M. GANACHAUD, M. MONNAIS à 

M. VARESCON, Mme LOUIS- DUPONT à M. JARRASSIER, M.  GOURMELON  à M. 

SAVARD, 

Excusés : Mme CHABAUTY , M. DEBIAIS , M. NOYER , M.  DAILLER , M. DIOT  , 

Assistaient également : M. MARTINIERE, M. NIQUET, M. MONCEL, M. COLIN, M. 

QUIEVREUX, M. HARENT, Mme TOURON, M. AUVE, Mme FOUSSEREAU, Mme 

MARTINEAU, 

 

  Sont désignés secrétaires de séance : M. DAUBISSE et Mme TABUTEAU N. 

 

Date de convocation : le 6 mai 2022 

 

Date d’affichage : le 17 mai  2022 

Nombre de délégués en exercice : 77 

Nombre de délégués présents : 53 

Nombre de votants : 65 

 

CC/2022-50 : VENTE D’UN ENSEMBLE IMMOBILIER DIT « ATELIER RELAIS » SUR LA 

COMMUNE DU VIGEANT  

 

Le Président informe le conseil communautaire que l’association « Sport et 

Collection » a sollicité la communauté de communes en septembre 2021 pour 

l’acquisition de l’atelier relais situé sur la commune du Vigeant qui est mis 

actuellement à disposition de l’association par convention d’occupation précaire. 

 

Le bien est situé sur les parcelles cadastrées section F 611 et 612, il concerne un 

bâtiment de 495 m². 

DÉLIBÉRATION DU 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU 12 MAI 2022 



 

L’estimation des Domaines en date du 10 janvier 2022 fait apparaitre une valeur 

vénale du bien de 245 000 € avec une marge d’appréciation de 10%. 

 

Par courrier en date du 31 mars 2022, il a été proposé une vente au prix de 200 000 

€ HT soit 240 000 € TTC. Cette proposition a été acceptée par l’association par 

courrier en date du 20 avril 2022. 

 

La commission économie et emploi réunie le 10 mai 2022 a donné un avis favorable. 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire décide à la majorité :  

 

Pour 63 Contre 1 Abstention 0 
Ne prend pas 

part au vote 
1 

 

- De valider l’alinéation de l’atelier relais cadastré sur les parcelles F611 et 

612 sur la commune du Vigeant, au prix de 200 000 €HT soit 240 000 € 

TTC à l’Association « Sport et Collection » ;  

- De préciser l’acte notarié sera confié à Me Robineaud et que les frais 

engendrés seront à la charge de l’acquéreur ; 

- D’autoriser le Président ou son représentant à signer tout document relatif 

à cette affaire.  

 

 

 

Fait et délibéré en séance 

Les jours, mois et an que dessus 

 

 Voies et délais de recours :  Le Président  cert i f ie, sous sa responsabi li té, le caractère exécutoi re de la présente 
délibérat ion et  informe que celle-ci  peut  fai re l’objet , dans un délai  de deux mois à compter de sa not i f icat ion ou de 

sa publicat ion : 
- d’un recours administ rat if  (art icles L.410-1 à L.411-7 du CRPA)  

- d’un recours content ieux devant  le t ribunal administ rat if  de Poit iers (art icles R. 421-1 à R. 421-5 du CJA)  ; délai init ial 

de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administ rat ifs préalables.  























 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
L'an deux mille vingt-deux, le 12 mai, le Conseil Communautaire de la Communauté 

de Communes Vienne et Gartempe, dûment convoqué s’est réuni à la Maison des 

Services à Montmorillon, sous la présidence de M. Michel JARRASSIER, 

 

Étaient présents : M. ROLLE MILAGUET , M. LEFOULON, Mme LEGRAND, M. LUTEAU , 

M. DAUBISSE , M. VIAUD  E., M. CHARRIER  , Mme DESROSES , M. PAGÉ , M. 

VARESCON , Mme GALBOIS, M.  DAVIAUD , M.  ANDRODIAS , Mme WUYTS, M. BARRE 

, M. RABAN , Mme METIVIER LOPEZ, M. PREHER, M.  GERMANEAU , Mme CHEGARAY  

, M.  MADEJ, Mme TRICHARD , M. MORAND , Mme MAUPIN , M. SAVARD, M. 

BLANCHET , M. MARTIN C., M. DULAC , M. MAILLET A., Mme CHABAUD , Mme 

BURBAUD , Mme TABUTEAU , M. BOURGOIN , M. BOIRON W, M. AUBIN  , M.  SIROT 

, M. GLAIN  , M. TABUTEAU A., M. HUGUENAUD , Mme  JEAN , M. PORTE  , M.  

COSTET, M. TABUTEAU JP, M.  BREGEARD, M. PUYDUPIN , M.  ROYER , Mme ABAUX, 

Mme BAUVAIS , M. BENOIST , M. FAITY , M.  VIAUD C., M.  GANACHAUD , 

 

Pouvoirs : M. RICHEFORT   à M. DAUBISSE, M. SELOSSE à M. JARRASSIER, M. 

ARGENTON   à M. SIROT, Mme THIMONIER  à M. MORAND, Mme  WASZAK  à 

Mme CHABAUD, Mme PLAS à M. MARTIN , Mme VAREILLE à Mme CHABAUD, M.  

de CREMIERS  à M. CHARRIER, M. MAILLET H. à M. GANACHAUD, M. MONNAIS à 

M. VARESCON, Mme LOUIS- DUPONT à M. JARRASSIER, M.  GOURMELON  à M. 

SAVARD, 

Excusés : Mme CHABAUTY , M. DEBIAIS , M. NOYER , M.  DAILLER , M. DIOT  , 

Assistaient également : M. MARTINIERE, M. NIQUET, M. MONCEL, M. COLIN, M. 

QUIEVREUX, M. HARENT, Mme TOURON, M. AUVE, Mme FOUSSEREAU, Mme 

MARTINEAU, 

 

  Sont désignés secrétaires de séance : M. DAUBISSE et Mme TABUTEAU N. 

 

Date de convocation : le 6 mai 2022 

 

Date d’affichage : le 17 mai  2022 

Nombre de délégués en exercice : 77 

Nombre de délégués présents : 53 

Nombre de votants : 65 

 

CC/2022-52 : CONVENTION FINANCIERE CONCERNANT LA MESURE 

PREPARATOIRE LEADER 

 

VU le courrier du Président de la Région Nouvelle Aquitaine, Monsieur Alain 

ROUSSET en date du 6 janvier 2021 précisant les modalités de mise en œuvre du 

nouvel objectif stratégique dédié aux territoires au sein du futur programme 

régional FEDER /FSE + 2021 2027 Nouvelle-Aquitaine, 

DÉLIBÉRATION DU 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU 12 MAI 2022 



VU la réunion du 18 janvier 2021 organisée par Monsieur Alain Rousset, 

précisant les modalités de sélection des projets et les futurs périmètres de 

candidature à une approche territoriale intégrée des fonds européens pour la 

période 2021-2027 (programme LEADER), 

Vu l’avis de principe favorable de la commission politiques contractuelles de la 

CCVG du 17 septembre 2021 sur la candidature Interfonds 2021-2027 avec la 

CCCP, 

VU la délibération de la CDC du Civraisien en Poitou du 14 septembre 2021, 

approuvant le principe d’une candidature commune entre les deux CDC de 

Vienne et Gartempe et du Civraisien en Poitou à l’échelle du Sud-Vienne, portant 

sur l’attribution de fonds européens FEDER et FEADER/LEADER sur la période 

2021-2027, 

VU la délibération de la CDC du Civraisien en Poitou du 14 septembre 2021 

portant sur la réalisation de l’étude d’évaluation des programmes LEADER 2014-

2020 des deux GAL du Sud-Vienne et confiant la création d’un groupement de 

commande à la Communauté de Communes Vienne et Gartempe, 

Vu la délibération n° CC/2021-106 portant sur la réalisation d’une évaluation 

intermédiaire du programme LEADER 2014-2020, 

Vu la délibération n° CC/2021-107 portant sur la création d’un groupement de 

commande avec la CC du Civraisien en Poitou portant sur la réalisation d’une 

évaluation intermédiaire du programme LEADER 2014-2020,  

Vu la délibération n° BC/2021/166 portant sur la demande de subvention de 

l’évaluation du programme LEADER 2014-2020, 

VU l’Appel à Candidatures auprès des territoires de Nouvelle-Aquitaine pour la 

mise en œuvre de stratégies de développement local sous la forme d’un 

Développement Local par les Acteurs Locaux (DLAL) pour la période de 

programmation européenne et ses modalités de dépôt pour le 17 juin 2022, 

 

VU le Comité de Pilotage du 11 mars 2022 à Gençay dans le cadre de la mission 

d’appui à la candidature des Fonds Européens avec le bureau d’études KPMG, 

 

VU l’avis favorable de la commission politiques contractuelles du 3 mai 2022 sur 

le portage de la candidature par la CDC du Civraisien en Poitou, chef de file du 

prochain programme Inter-fonds Européens Sud-Vienne 2021-2027, 

VU l’avis favorable du GAL du Sud Est Vienne réunie le 6 mai 2022. 

 

RAPPORT 

Les CDC du Civraisien en Poitou et de Vienne et Gartempe ont passé une 

convention de groupement de commande dont l’objet est l’évaluation 

intermédiaire du programme Leader et la réalisation de préconisations en vue de 

la candidature Inter fonds 2021-2027. Le Cabinet KPMG a été recruté à l’issue 

de la procédure de passation de marché public.  

Selon le règlement de consultation, il était prévu :  

- Une facturation par territoire. 



- Un déroulé de mission en 2 étapes : Evaluation intermédiaire de chaque 

programme Leader ; Définition de la nouvelle stratégie pour la période 

2021-2027 ; appropriation de la stratégie par le partenariat.  

   

Suite à l’instruction du dossier déposé par la CDC du Civraisien en Poitou et la 

CDC Vienne et Gartempe, il a été convenu que : 

 

- Le financement de l’évaluation ferait l’objet de 2 dossiers 19.4.  

- Le financement du reste de la mission ferait l’objet d’un unique dossier 

déposé par la structure porteuse de la candidature Leader 2021-2027 à 

savoir la Communauté de Communes du Civraisien en Poitou. 

 

Les CDC du Civraisien en Poitou et de Vienne et Gartempe candidatent à l’appel 

à candidature Inter-fonds 2021-2027 et les modalités de mise en œuvre de cette 

candidature sont aujourd’hui définies. 

 

La CDC du Civraisien en Poitou portera la candidature du volet territorial Inter-

fonds pour le territoire du Sud Vienne et doit donc déposer la mesure 

préparatoire 19.1 d’aide à l’élaboration d’une stratégie locale de développement 

commune à l’échelle du nouveau périmètre. Elle est mobilisable à hauteur de 

20 000 €.  

 

Le règlement de consultation prévoyait l’édiction d’une facture par territoire. 

Compte tenu de la nécessité de distinguer ce qui relève de la mesure 19.4 et 

19.1, un avenant a été notifié à KPMG le 28/04/2022 :  

 

- Prévoyant 1 facture par territoire pour la partie de l’étude portant sur 

l’évaluation intermédiaire, à raison d’une clé de répartition de 50% entre 

les deux EPCI. 

- Prévoyant une seule facture pour la phase 2 de la commande, adressée à 

la Communauté de communes du Civraisien en Poitou.  

 

Pour cette phase de candidature, une convention financière sera établie entre les 

2 EPCI. Elle vise à fixer les modalités de partenariat, moyen humains et financiers.  

 

Le plan de financement de la phase de candidature se présente comme il suit : 

 

Nature des dépenses Montant 

prévisionnel 

HT 

Nature des recettes Montant 

Etude KPMG – Phase 2 16 600 € Aide préparatoire 

Leader 19.1 

20 000 € 

(80%) 

Frais salariaux Jimmy 

SCHLEGEL 

4 200 € Participation 

financière CCCP 

2 500 € 

(10%) 

Frais salariaux Emilie 

SOULARD 

4 200 € Participation 

financière CCVG 

2 500 € 

(10%) 

Total 25 000 € Total 25 000 € 

 

 

 

 



 

 

 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité :  

 

Pour 64 Contre 0 Abstention 1 
Ne prend pas 

part au vote 
0 

 

- D’approuver la désignation de la structure porteuse de la candidature Inter-

fonds 2021-2027, à savoir la CDC du Civraisien en Poitou 

- D’approuver les termes du projet de convention entre la CDC du Civraisien 

en Poitou et la CDC Vienne et Gartempe pour engager la mesure 

préparatoire 

- D’autoriser le Président ou son représentant légal à signer la convention entre 

la CDC du Civraisien en Poitou et la CDC Vienne et Gartempe, ainsi que tout 

document s’y rapportant, y compris les modifications éventuelles 

- D’approuver le plan de financement de la phase de candidature 

- D’autoriser le Président ou son représentant à signer tout document afférent 

à la phase de candidature 

- D’autoriser le Président de la CDC du Civraisien en Poitou à déposer la 

demande d’aide pour la mesure préparatoire 

 

 

Fait et délibéré en séance 

Les jours, mois et an que dessus 

 

 Voies et délais de recours :  Le Président  cert i f ie, sous sa responsabi li té, le caractère exécutoi re de la présente 
délibérat ion et  informe que celle-ci  peut  fai re l’objet , dans un délai  de deux mois à compter de sa not i f icat ion ou de 

sa publicat ion : 
- d’un recours administ rat if  (art icles L.410-1 à L.411-7 du CRPA)  

- d’un recours content ieux devant  le t ribunal administ rat if  de Poit iers (art icles R. 421-1 à R. 421-5 du CJA)  ; délai init ial 

de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administ rat ifs préalables.  



 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
L'an deux mille vingt-deux, le 12 mai, le Conseil Communautaire de la Communauté 

de Communes Vienne et Gartempe, dûment convoqué s’est réuni à la Maison des 

Services à Montmorillon, sous la présidence de M. Michel JARRASSIER, 

 

Étaient présents : M. ROLLE MILAGUET , M. LEFOULON, Mme LEGRAND, M. LUTEAU , 

M. DAUBISSE , M. VIAUD  E., M. CHARRIER  , Mme DESROSES , M. PAGÉ , M. 

VARESCON , Mme GALBOIS, M.  DAVIAUD , M.  ANDRODIAS , Mme WUYTS, M. BARRE 

, M. RABAN , Mme METIVIER LOPEZ, M. PREHER, M.  GERMANEAU , Mme CHEGARAY  

, M.  MADEJ, Mme TRICHARD , M. MORAND , Mme MAUPIN , M. SAVARD, M. 

BLANCHET , M. MARTIN C., M. DULAC , M. MAILLET A., Mme CHABAUD , Mme 

BURBAUD , Mme TABUTEAU , M. BOURGOIN , M. BOIRON W, M. AUBIN  , M.  SIROT 

, M. GLAIN  , M. TABUTEAU A., M. HUGUENAUD , Mme  JEAN , M. PORTE  , M.  

COSTET, M. TABUTEAU JP, M.  BREGEARD, M. PUYDUPIN , M.  ROYER , Mme ABAUX, 

Mme BAUVAIS , M. BENOIST , M. FAITY , M.  VIAUD C., M.  GANACHAUD , 

 

Pouvoirs : M. RICHEFORT   à M. DAUBISSE, M. SELOSSE à M. JARRASSIER, M. 

ARGENTON   à M. SIROT, Mme THIMONIER  à M. MORAND, Mme  WASZAK  à 

Mme CHABAUD, Mme PLAS à M. MARTIN , Mme VAREILLE à Mme CHABAUD, M.  

de CREMIERS  à M. CHARRIER, M. MAILLET H. à M. GANACHAUD, M. MONNAIS à 

M. VARESCON, Mme LOUIS- DUPONT à M. JARRASSIER, M.  GOURMELON  à M. 

SAVARD, 

Excusés : Mme CHABAUTY , M. DEBIAIS , M. NOYER , M.  DAILLER , M. DIOT  , 

Assistaient également : M. MARTINIERE, M. NIQUET, M. MONCEL, M. COLIN, M. 

QUIEVREUX, M. HARENT, Mme TOURON, M. AUVE, Mme FOUSSEREAU, Mme 

MARTINEAU, 

 

  Sont désignés secrétaires de séance : M. DAUBISSE et Mme TABUTEAU N. 

 

Date de convocation : le 6 mai 2022 

 

Date d’affichage : le  17 mai 2022 

Nombre de délégués en exercice : 77 

Nombre de délégués présents : 53 

Nombre de votants : 65 

 

CC/2022-53 : CANDIDATURE INTERFONDS 2021/2027 LEADER ET DESIGNATION 

DE LA STRUCTURE PORTEUSE 

 

VU le courrier du Président de la Région Nouvelle Aquitaine, Monsieur Alain 

ROUSSET en date du 6 janvier 2021 précisant les modalités de mise en œuvre 

du nouvel objectif stratégique dédié aux territoires au sein du futur programme 

régional FEDER /FSE + 2021 2027 Nouvelle-Aquitaine, 

 

VU la réunion du 18 janvier 2021 organisée par Monsieur Alain Rousset, 

précisant les modalités de sélection des projets et les futurs périmètres de 

DÉLIBÉRATION DU 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU 12 MAI 2022 



candidature à une approche territoriale intégrée des fonds européens pour la 

période 2021-2027 (programme LEADER), 

 

VU les réunions du 14 avril 2021 et du 30 août 2021 entre les vices présidents 

politiques contractuelles des CDC du Civraisien en Poitou et Vienne et Gartempe 

 

VU la délibération de la CCCP du 14 septembre 2021, approuvant le principe 

d’une candidature commune entre les deux CDC de Vienne et Gartempe et du 

Civraisien en Poitou à l’échelle du Sud-Vienne, portant sur l’attribution de fonds 

européens FEDER et FEADER/LEADER sur la période 2021-2027, 

 

Vu l’avis de principe favorable de la commission politiques contractuelles de la 

CCVG du 17 septembre 2021 sur la candidature Interfonds 2021-2027 avec la 

CCCP, 

 

Vu la délibération de la CCVG du 23 septembre 2021, approuvant le principe 

d’un dépôt de candidature Interfonds commune à l’échelle « Sud-Vienne » 

regroupant la CC Vienne et Gartempe et la CC du Civraisien en Poitou, 

 

VU l’Appel à Candidatures auprès des territoires de Nouvelle –Aquitaine pour la 

mise en œuvre de stratégies de développement local sous la forme d’un 

Développement Local par les Acteurs Locaux (DLAL) pour la période de 

programmation européenne et ses modalités de dépôt pour le 17 juin 2022, 

 

VU le Comité de Pilotage du 11 mars 2022 à Gençay dans le cadre de la mission 

d’appui à la candidature des Fonds Européens avec le bureau d’études KPMG, 

 

Vu l’avis favorable du GAL Sud Est Vienne réuni le 6 mai 2022, 

 

RAPPORT 

Le Président, indique que des réunions ont actuellement lieu entre les Présidents, 

les VP Contractualisation et les techniciens des Communautés de Communes du 

Civraisien en Poitou et de Vienne et Gartempe pour définir une stratégie locale 

de développement à l’échelle du périmètre de contrat région. Ce périmètre 

correspond au territoire de contractualisation « Sud-Vienne », le même que celui 

du contrat Régional de dynamisation et de cohésion. Il intègre donc l’ensemble 

des territoires de la CC Vienne et Gartempe ainsi que ceux de la CC du Civraisien 

en Poitou. 

 

La Région Nouvelle-Aquitaine, Autorité de Gestion des Fonds Européens, a 

précisé les périmètres de contractualisation possibles pour la prochaine 

génération de fonds européens. Il s’agira d’une approche territoriale intégrée 

Inter-fonds (FEDER + FEADER/LEADER). 

Les modalités de mise en œuvre de cette candidature sont aujourd’hui définies. 

La Communauté de Communes du Civraisien en Poitou portera la candidature 

Inter-fonds pour le territoire du Sud Vienne. Elle sera la structure porteuse du 

programme Inter-fonds. Elle déposera pour ce territoire l’appel à candidature 

Inter-fonds et portera l’ingénierie dédiée à la mise en œuvre du programme. 

 

-  

-  

 



 

Après délibération, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité :  

 

Pour 62 Contre 0 Abstention 1 
Ne prend pas 

part au vote 
2 

 

- D’approuver le principe d’un dépôt de candidature Inter-fonds 

commune à l’échelle des périmètres des Communautés de Communes 

de Vienne et Gartempe et du Civraisien en Poitou, 

- D’autoriser la Communauté de Communes du Civraisien en Poitou à 

répondre à l’appel à candidature du volet territorial des fonds 

européens 2021-2027 pour le territoire du Sud-Vienne et à déposer le 

dossier de candidature auprès de la Région Nouvelle-Aquitaine avant 

le 17 juin 2022, 

- D’autoriser le Président de la communauté de communes Vienne et 

Gartempe à adresser un courrier à la communauté de communes 

Civraisien en Poitou précisant que le dossier de candidature sera soumis 

pour validation au conseil communautaire le 23 juin 2022. 

- D’approuver le principe d’un dépôt de candidature Inter-fonds 

commune à l’échelle des périmètres des GAL Civraisien en Poitou et 

Vienne et Gartempe. 

- D’autoriser le Président ou son représentant à signer tout document 

afférent à la phase de candidature 

- D’autoriser le Président de la Communauté de Communes du 

Civraisien en Poitou à déposer le dossier de candidature Inter-fonds 

pour le Sud Vienne et à se porter structure porteuse du programme 

Européen Inter-fonds pour le compte du territoire Sud Vienne. 

 

 

Fait et délibéré en séance 

Les jours, mois et an que dessus 

 

 Voies et délais de recours :  Le Président  cert i f ie, sous sa responsabi li té, le caractère exécutoi re de la présente 
délibérat ion et  informe que celle-ci  peut  fai re l’objet , dans un délai  de deux mois à compter de sa not i f icat ion ou de 

sa publicat ion : 
- d’un recours administ rat if  (art icles L.410-1 à L.411-7 du CRPA)  

- d’un recours content ieux devant  le t ribunal administ rat if  de Poit iers (art icles R. 421-1 à R. 421-5 du CJA)  ; délai init ial 

de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administ rat ifs préalables.  











 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
L'an deux mille vingt-deux, le 12 mai, le Conseil Communautaire de la Communauté 

de Communes Vienne et Gartempe, dûment convoqué s’est réuni à la Maison des 

Services à Montmorillon, sous la présidence de M. Michel JARRASSIER, 

 

Étaient présents : M. ROLLE MILAGUET , M. LEFOULON, Mme LEGRAND, M. LUTEAU , 

M. DAUBISSE , M. VIAUD  E., M. CHARRIER  , Mme DESROSES , M. PAGÉ , M. 

VARESCON , Mme GALBOIS, M.  DAVIAUD , M.  ANDRODIAS , Mme WUYTS, M. BARRE 

, M. RABAN , Mme METIVIER LOPEZ, M. PREHER, M.  GERMANEAU , Mme CHEGARAY  

, M.  MADEJ, Mme TRICHARD , M. MORAND , Mme MAUPIN , M. SAVARD, M. 

BLANCHET , M. MARTIN C., M. DULAC , M. MAILLET A., Mme CHABAUD , Mme 

BURBAUD , Mme TABUTEAU , M. BOURGOIN , M. BOIRON W, M. AUBIN  , M.  SIROT 

, M. GLAIN  , M. TABUTEAU A., M. HUGUENAUD , Mme  JEAN , M. PORTE  , M.  

COSTET, M. TABUTEAU JP, M.  BREGEARD, M. PUYDUPIN , M.  ROYER , Mme ABAUX, 

Mme BAUVAIS , M. BENOIST , M. FAITY , M.  VIAUD C., M.  GANACHAUD , 

 

Pouvoirs : M. RICHEFORT   à M. DAUBISSE, M. SELOSSE à M. JARRASSIER, M. 

ARGENTON   à M. SIROT, Mme THIMONIER  à M. MORAND, Mme  WASZAK  à 

Mme CHABAUD, Mme PLAS à M. MARTIN , Mme VAREILLE à Mme CHABAUD, M.  

de CREMIERS  à M. CHARRIER, M. MAILLET H. à M. GANACHAUD, M. MONNAIS à 

M. VARESCON, Mme LOUIS- DUPONT à M. JARRASSIER, M.  GOURMELON  à M. 

SAVARD, 

Excusés : Mme CHABAUTY , M. DEBIAIS , M. NOYER , M.  DAILLER , M. DIOT  , 

Assistaient également : M. MARTINIERE, M. NIQUET, M. MONCEL, M. COLIN, M. 

QUIEVREUX, M. HARENT, Mme TOURON, M. AUVE, Mme FOUSSEREAU, Mme 

MARTINEAU, 

 

  Sont désignés secrétaires de séance : M. DAUBISSE et Mme TABUTEAU N. 

 

Date de convocation : le 6 mai 2022 

 

Date d’affichage : le  17 mai 2022 

Nombre de délégués en exercice : 77 

Nombre de délégués présents : 53 

Nombre de votants : 65 

 

CC/2022-55 : ATTRIBUTION DE COMPENSATION : VERSEMENT OU 

REVERSEMENT AU TRIMESTRE 

 

Le Service de Gestion comptable (SGC) de Montmorillon a sollicité la CCVG afin que 

l’attribution de compensation soit versée ou reversée au trimestre au lieu d’un 

versement mensuel. 

 

Ce versement trimestriel permettrait tant aux services du SGC que de la CCVG un 

gain de temps et une limitation des flux comptables sur l’année. 

 

DÉLIBÉRATION DU 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU 12 MAI 2022 



Pour ne pas pénaliser la trésorerie des communes le versement se fera au trimestre 

d’avance, pour les communes bénéficiaires et au trimestre échu pour les communes 

redevables. 

 

Pour 2022 le règlement se ferait de la manière suivante : 

 

• Mai/juin : début mai (15 juin pour les communes redevables) 

• Juillet/août/septembre : début juillet (15 septembre pour les communes 

redevables) 

• Octobre/novembre : début octobre (15 novembre pour les communes 

redevables) 

• Décembre : début décembre pour permettre les régularisations éventuelles 

sur l’année en cours. 

 

A partir de 2023 : 

 

• Les trois premiers trimestres : début du 1
er

 mois du trimestre (fin de trimestre 

pour les communes redevables) 

• Octobre/novembre : début octobre (fin novembre pour les communes 

redevables) 

• Et décembre seul pour la régularisation annuelle 

 

 

Exception :  

 

Montant < ou = à 500 € : versement une fois par an en juillet 

Montant entre 500 et 1 500 € : 2 versements : en Janvier et en décembre. 

 

la Commission Finances réunie le 2 mai dernier a émis un avis favorable. 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité :  

 

Pour 65 Contre 0 Abstention 0 
Ne prend pas 

part au vote 
0 

 

- D’autoriser le Président à verser ou reverser l’attribution de compensation 

auprès des communes de la manière suivante, au trimestre d’avance pour les 

communes bénéficiant de l’attribution et au trimestre à terme échu pour les 

communes qui la reversent.  

- D’autoriser le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à 

cette affaire. 

 

 

Fait et délibéré en séance 

Les jours, mois et an que dessus 

 

 Voies et délais de recours :  Le Président  cert i f ie, sous sa responsabi li té, le caractère exécutoi re de la présente 
délibérat ion et  informe que celle-ci  peut  fai re l’objet , dans un délai  de deux mois à compter de sa not i f icat ion ou de 

sa publicat ion : 
- d’un recours administ rat if  (art icles L.410-1 à L.411-7 du CRPA)  

- d’un recours content ieux devant  le t ribunal administ rat if  de Poit iers (art icles R. 421-1 à R. 421-5 du CJA)  ; délai init ial 

de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administ rat ifs préalables.  



 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
L'an deux mille vingt-deux, le 12 mai, le Conseil Communautaire de la Communauté 

de Communes Vienne et Gartempe, dûment convoqué s’est réuni à la Maison des 

Services à Montmorillon, sous la présidence de M. Michel JARRASSIER, 

 

Étaient présents : M. ROLLE MILAGUET , M. LEFOULON, Mme LEGRAND, M. LUTEAU , 

M. DAUBISSE , M. VIAUD  E., M. CHARRIER  , Mme DESROSES , M. PAGÉ , M. 

VARESCON , Mme GALBOIS, M.  DAVIAUD , M.  ANDRODIAS , Mme WUYTS, M. BARRE 

, M. RABAN , Mme METIVIER LOPEZ, M. PREHER, M.  GERMANEAU , Mme CHEGARAY  

, M.  MADEJ, Mme TRICHARD , M. MORAND , Mme MAUPIN , M. SAVARD, M. 

BLANCHET , M. MARTIN C., M. DULAC , M. MAILLET A., Mme CHABAUD , Mme 

BURBAUD , Mme TABUTEAU , M. BOURGOIN , M. BOIRON W, M. AUBIN  , M.  SIROT 

, M. GLAIN  , M. TABUTEAU A., Mme  JEAN , M. PORTE  , M.  COSTET, M. TABUTEAU 

JP, M.  BREGEARD, M. PUYDUPIN , M.  ROYER , Mme ABAUX, Mme BAUVAIS , M. 

BENOIST , M. FAITY , M.  VIAUD C., M.  GANACHAUD , 

 

Pouvoirs : M. RICHEFORT   à M. DAUBISSE, M. SELOSSE à M. JARRASSIER, M. 

ARGENTON   à M. SIROT, Mme THIMONIER  à M. MORAND, Mme  WASZAK  à 

Mme CHABAUD, Mme PLAS à M. MARTIN , Mme VAREILLE à Mme CHABAUD, M.  

de CREMIERS  à M. CHARRIER, M. MAILLET H. à M. GANACHAUD, M. MONNAIS à 

M. VARESCON, Mme LOUIS- DUPONT à M. JARRASSIER, M.  GOURMELON  à M. 

SAVARD, 

Excusés : Mme CHABAUTY , M. DEBIAIS , M. NOYER , M.  DAILLER , M. DIOT  , 

Assistaient également : M. MARTINIERE, M. NIQUET, M. MONCEL, M. COLIN, M. 

QUIEVREUX, M. HARENT, Mme TOURON, M. AUVE, Mme FOUSSEREAU, Mme 

MARTINEAU, 

 

  Sont désignés secrétaires de séance : M. DAUBISSE et Mme TABUTEAU N. 

 

Date de convocation : le 6 mai 2022 

 

Date d’affichage : le  17 mai 2022 

Nombre de délégués en exercice : 77 

Nombre de délégués présents : 52 

Nombre de votants : 64 

 

CC/2022-56 : CREATION POSTE PATRIMOINE ACTIONS EDUCATIVES 

Le Président informe l’assemblée : 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque 

collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de 

l’établissement. 

Il appartient donc au Conseil communautaire de fixer l’effectif des emplois 

nécessaires au fonctionnement des services. En cas de réorganisation des services, la 

décision est soumise à l’avis préalable du Comité Technique.  

DÉLIBÉRATION DU 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU 12 MAI 2022 



Compte tenu de la modification de l’organisation du Pôle Cadre de Vie, il convient 

de renforcer les effectifs du service Patrimoine et Culture. 

Le Président propose à l’assemblée : 

La création d’un emploi à temps complet d’un chargé de mission PAH-actions 

éducatives -guide conférencier pour Concevoir, programmer et animer les actions 

éducatives, visites et ateliers, dans le cadre de la convention Pays d’art et d’histoire, 

pour le public en temps scolaire, périscolaire et extrascolaire ; à compter du 

02/08/2022. 

 

Cet emploi pourrait être pourvu par un fonctionnaire de catégorie A de la filière 

Culturelle et Administrative, au grade d’attaché territorial. 

En cas de recrutement infructueux de fonctionnaire, les fonctions peuvent être 

exercées par un contractuel relevant de la catégorie A dans les conditions fixées à 

l’article L332-8 du Code Général de la fonction Publique. Il devra dans ce cas justifier 

d’une expérience professionnelle significative dans le domaine de la Culture et du 

Patrimoine. 

Les contrats relevant de l’article L332-8, sont d'une durée maximale de 3 ans, 

renouvelable dans la limite totale de 6 ans. Au-delà, si ces contrats sont reconduits, 

ils ne peuvent l'être que par décision expresse et pour une durée indéterminée. 

Le traitement sera calculé par référence au maximum sur l’indice brut terminal de la 

grille indiciaire des attachés territoriaux. 

 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment les articles L311-1 et L 332-

8 

 

Vu le tableau des emplois 

 

La Commission Ressources Humaines réunie le 5 mai dernier a émis un avis 

favorable. 

 

Le comité technique réunie le 5 Mai 2022 a donné un avis favorable  

 

Après délibération, le Conseil Communautaire décide à la majorité :  

 

Pour 57 Contre 5 Abstention 2 
Ne prend pas 

part au vote 
0 

 

- d’adopter la proposition du Président 

- d’ajouter aux effectifs du Service Patrimoine et Culture un poste de chargé 

de mission PAH-actions éducatives-guide conférencier , catégorie A au 

grade d’attaché territorial. 

- D’autoriser le recrutement d’un agent contractuel au titre de l’article L332-

8 en cas de recrutement infructueux d’un fonctionnaire 

- d’inscrire au budget les crédits correspondants 

- d’autoriser le Président ou son représentant à signer tout document s’y 

rapportant. 

 

Fait et délibéré en séance 

Les jours, mois et an que dessus 

 
 Voies et délais de recours :  Le Président  cert i f ie, sous sa responsabi li té, le caractère exécutoi re de la présente 

délibérat ion et  informe que celle-ci  peut  fai re l’objet , dans un délai  de deux mois à compter de sa not i f icat ion ou de 

sa publicat ion : 
- d’un recours administ rat if  (art icles L.410-1 à L.411-7 du CRPA)  

- d’un recours content ieux devant  le t ribunal administ rat if  de Poit iers (art icles R. 421-1 à R. 421-5 du CJA)  ; délai init ial 

de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administ rat ifs préalables.  











 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
L'an deux mille vingt-deux, le 12 mai, le Conseil Communautaire de la Communauté 

de Communes Vienne et Gartempe, dûment convoqué s’est réuni à la Maison des 
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Pouvoirs : M. RICHEFORT   à M. DAUBISSE, M. SELOSSE à M. JARRASSIER, M. 

ARGENTON   à M. SIROT, Mme THIMONIER  à M. MORAND, Mme  WASZAK  à 

Mme CHABAUD, Mme PLAS à M. MARTIN , Mme VAREILLE à Mme CHABAUD, M.  

de CREMIERS  à M. CHARRIER, M. MAILLET H. à M. GANACHAUD, M. MONNAIS à 

M. VARESCON, Mme LOUIS- DUPONT à M. JARRASSIER, M.  GOURMELON  à M. 

SAVARD, 

Excusés : Mme CHABAUTY , M. DEBIAIS , M. NOYER , M.  DAILLER , M. DIOT  , 

Assistaient également : M. MARTINIERE, M. NIQUET, M. MONCEL, M. COLIN, M. 
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MARTINEAU, 

 

  Sont désignés secrétaires de séance : M. DAUBISSE et Mme TABUTEAU N. 

 

Date de convocation : le 6 mai 2022 

 

Date d’affichage : le 17 mai  2022 

Nombre de délégués en exercice : 77 

Nombre de délégués présents : 51 

Nombre de votants : 63 

 

CC/2022-58 : CREATION DU COMITE SOCIAL TERRITORIAL 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment ses articles L. 251-5 et L. 

251-6 ;  

Vu le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des 

collectivités territoriales et de leurs établissements publics, notamment ses articles 4 

et 30 ;  

 

Considérant que l’effectif apprécié au 1er janvier 2022 servant à déterminer le 

nombre de représentants titulaires du personnel est de 89 agents. 

DÉLIBÉRATION DU 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU 12 MAI 2022 



 

Considérant que selon l'effectif des agents relevant du comité social territorial, le 

nombre de représentants titulaires du personnel est fixé dans les limites suivantes : 

-lorsque l'effectif est supérieur ou égal à cinquante et inférieur à deux cents : trois à 

cinq représentants ; 

 

Considérant qu’il convient également, en application du décret précité du 10 mai 

2021, de se prononcer sur : 

• le maintien ou non du paritarisme ; 

• le recueil ou l’absence de recueil de l'avis du collège des représentants de 

l’établissement public : c’est-à-dire que l’avis du comité social territorial sera 

rendu, le cas échéant, après avoir recueilli l’avis d’une part du collège des 

représentants de l’ établissement public et, d’autre part, l’avis du collège des 

représentants du personnel. Chaque collège émet son avis à la majorité de 

ses membres présents ayant voix délibérative.  

 

Considérant que la consultation des organisations syndicales a eu lieu le 5 Mai 2022, 

soit au moins six mois avant la date du scrutin, qui aura lieu le 8 décembre 2022. 

 

La Commission Ressources Humaines réunie le 5 mai dernier a émis un avis 

favorable. 

 

Le comité technique réunie le 5 Mai 2022 a donné un avis favorable  

 

Après délibération, le Conseil Communautaire décide à la majorité :  

 

Pour 63 Contre 0 Abstention 0 
Ne prend pas 

part au vote 
0 

 

- De créer un comité social territorial dans les conditions énoncées par le code 

général de la fonction publique et par le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 

précité.  

- De fixer le nombre de représentants titulaires du personnel (et en nombre 

égal le nombre de représentants suppléants) à 4. 

- De maintenir le paritarisme numérique en fixant un nombre de représentants 

de la collectivité ou de l'établissement égal à celui des représentants du 

personnel titulaires et suppléants. 

- Ce nombre est ainsi fixé à 4 pour les représentants titulaires de la 

collectivité ou de l’établissement et nombre égal de suppléants.  

- Ce nombre est fixé à 4 pour les représentants titulaires de la collectivité ou 

de l’établissement et nombre égal de suppléants.  

- De recueillir l’avis du collège des représentants des collectivités territoriales 

et établissements publics 

- De transmettre la présente délibération à Monsieur le Président de Centre de 

gestion de la fonction publique territoriale de la Vienne. 

 

Fait et délibéré en séance 

Les jours, mois et an que dessus 

 

 Voies et délais de recours :  Le Président  cert i f ie, sous sa responsabi li té, le caractère exécutoi re de la présente 
délibérat ion et  informe que celle-ci  peut  fai re l’objet , dans un délai  de deux mois à compter de sa not i f icat ion ou de 

sa publicat ion : 
- d’un recours administ rat if  (art icles L.410-1 à L.411-7 du CRPA)  

- d’un recours content ieux devant  le t ribunal administ rat if  de Poit iers (art icles R. 421-1 à R. 421-5 du CJA)  ; délai init ial 

de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administ rat ifs préalables.  
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